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PENNAD-STUR

E-touez dalc’hoù bras hon amzer emañ an diorren padus. 
Ha pa hañvalfe dañjerioù ar cheñchamant hin bezañ 
pell-mat diouzh hor prederioù pemdeziek, pe pell-mat en 
amzer un nebeud bloavezhioù zo c’hoazh, e teu enkadenn 
an endro war wel en un doare kreñvoc’h-kreñvañ en hon 
departamant. 
Distro ingal an darvoudoù bras a-fet hin gant efedoù 
mantrus a ziskouez an anadenn-se. D’an 2 a viz Du 
tremenet e oa bet degaset da soñj deomp eus kement-
se gant ar gorventenn Ciarán he doa reuziet Penn-ar-Bed. 
Chom hep ober mann bremañ a vefe sammañ un dale ha 
na vo ket adtapet biken, hag a lezimp gant hor bugale da 
c’houde. An dra-se a vefe ivez distankañ war diaesterioù 
brasoc’h c’hoazh evit an amzer-da-zont, pe e vefe evit hor 
pourvezioù dour, dalc’husted hol labour-douar, pe evit 
gwareziñ hon endro bevañ…
Ober diouzh ma vo un amzer-da-zont gwelloc’h, diouzh 
ma ne c’hoarvezo ket ar rakweladoù spontusañ, kement-
se zo kaoz d’ar pezh a reomp abaoe 2021 war holl 
dachennoù obererezh an departamant. 
El lezenn Grenelle eus an 12 a viz Gouere 2010 e lenner 
ez eo hollret, evit hor strollegezh tiriadel, kinnig un 
danevell diwar-benn stad an diorren padus. En dekred 
eus ar 17 a viz Mezheven 2011 eo bet resisaet ar pezh 
a gaver er bilañs eus an oberoù sevenet e-keñver ar 
5 pal lakaet evit a sell ouzh an diorren padus : stourm 
ouzh ar cheñchamant hin, gwareziñ ar vevliesseurted, ar 
meteier hag an danvezioù, ar genstagded sokial hag ar 
genskoazell etre an tiriadoù hag ar remziadoù, bleuniadur 
an holl dud, ul lusk a ziorren hervez modoù produiñ ha 
beveziñ a skiant-vat.
Dibabet hon eus dre zivizout e Penn-ar-Bed plediñ gant 
an diorren padus, en danevell-mañ, da lavaret eo an holl 
oberoù a c’haller ganto degas ur respont d’an dalc’hoù 
liammet gant ar stourm ouzh ar cheñchamant hin ha 
gant an treuzkemm ekologel. Gant an argerzh-se e 

c’haller lavaret pegen dibar eo an dalc’hoù-se ha sachañ 
gwelloc’h evezh an holl dud e Penn-ar-Ped ha lakaat 
anezho e-barzh ar jeu. Dibabet hon eus, dreist-holl, lakaat 
hon evezh war un toullad palioù hepken evit kemer perzh 
da vat en obererezh.
Evit digreskiñ hor merk war an endro e harp an Departamant 
al labourioù evit an nevesadur energetek er c’humunioù 
da-geñver Emglev Penn-ar-Bed 2030, da skouer. Lakaat 
a reomp mont buanoc’h gant an nevesadur energetek e 
savadurioù an Departamant hag el lojeiz stag ouzh Penn-
ar-Bed Annez.  Lañset hon eus e 2023 ur steuñv bras-tre 
evit lakaat arc’hant er skolajoù, abalamour da wellaat 
o ferzhioù energetek da vat. Broudañ a reomp an dud 
d’ober gant doareoù fiñvusted doujus.  
Gwareziñ a reomp ivez hon endro bevañ, evit ma ne vefe 
ket diorroet hon departamant war goust hor c’halite 
bevañ. Da-heul an tanioù-gwall e Menez-Are en hañv 
2022 hon eus adkempennet an takad dindan berr amzer, 
ul labour a galite espar.  Ha dre vras e reomp war-dro 
adkrouiñ ha gwareziñ hor c’hoadeier hag hon takadoù 
naturel kizidik.  Lañset hon eus ar steuñv Penn-ar-Bed 
dour mat da evañ 2030 evit gwarantiñ buanoc’h hor 
pourvezioù dour.  Delc’her a reomp da arc’hantaouiñ an 
enklaskoù agronomek evit lakaat hor patrom labour-
douar da cheñch.  
Kuzul-departamant Penn-ar-Bed a labour neuze war an 
holl dachennoù evit an diorren padus, evit an amzer a 
vremañ hag evit an amzer-da-zont.  Ober ha delc’her d’hor 
promesaoù, e-giz-se e c’hallimp tizhout palioù an diorren 
padus. 

Maël DE CALAN
 Prezidant Kuzul-departamant Penn-ar-Bed
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ÉDITO

Le développement durable fait partie des grands enjeux 
de notre temps. Si les dangers du changement climatique 
pouvaient paraître éloignés de nos préoccupations 
quotidiennes ou lointains il y a quelques années encore, 
aujourd’hui, la crise environnementale se manifeste de 
plus en plus fortement dans notre département. 
La récurrence des événements climatiques majeurs aux 
conséquences dramatiques illustre ce phénomène. Le 
2 novembre dernier la tempête Ciarán qui a frappé le 
Finistère est venue nous le rappeler. 
Ne pas agir maintenant serait accumuler un retard qui ne 
se rattraperait pas, et que nous laisserions à nos enfants. 
Ce serait aussi laisser libre cours à des difficultés encore 
plus marquées pour demain, qu’il s’agisse de notre 
approvisionnement en eau, de la pérennité de notre 
agriculture ou de la protection de notre cadre de vie.
Préserver les conditions d’un avenir meilleur, déjouer les 
prévisions les plus alarmistes, c’est dans cet objectif que 
nous agissons, depuis 2021, dans tous les domaines de 
l’action départementale.
La loi Grenelle du 12 juillet 2010 précise l’obligation, pour 
notre collectivité territoriale, de présenter un rapport sur la 
situation en matière de développement durable. Le décret 
du 17 juin 2011 a précisé le contenu du bilan des actions 
conduites au regard des 5 finalités du développement 
durable : la lutte contre le changement climatique, 
la préservation de la biodiversité, des milieux et des 
ressources, la cohésion sociale et la solidarité entre les 
territoires et les générations, l’épanouissement de tous 
les êtres humains, une dynamique de développement 
suivant des modes de production et de consommation 
responsables.
Nous avons délibérément choisi en Finistère de traiter, 
dans ce rapport, du développement durable, s’entendant 
comme l’ensemble des actions permettant d’apporter 
une réponse aux enjeux de lutte contre le changement 

climatique et de transition écologique. Cette démarche 
permet d’affirmer la spécificité de ces enjeux et de mieux 
sensibiliser et mobiliser chacun des habitants du Finistère. 
Surtout, nous faisons le choix de nous concentrer sur 
un nombre limité d’objectifs pour s’engager résolument 
dans l’action.
Pour réduire notre empreinte environnementale, le 
Département soutient par exemple les projets de 
rénovation énergétique des communes, dans le cadre 
du Pacte Finistère 2030. Nous accélérons la rénovation 
énergétique des bâtiments départementaux et des 
logements de Finistère Habitat. En 2023, nous avons 
lancé un grand plan d’investissement dans les collèges, 
avec un objectif fort d’amélioration de la performance 
énergétique. Nous appuyons le développement des 
mobilités douces. 
Nous préservons également notre environnement, afin 
que le développement du territoire ne se fasse pas au 
détriment de notre qualité de vie. Après les incendies 
des Monts d’Arrée à l’été 2022, nous avons mené à bien 
la restauration du site dans un temps record, avec une 
qualité remarquable. Plus largement, nous recréons et 
protégeons nos bois et forêts, ainsi que nos espaces 
naturels sensibles. Le plan Finistère eau potable 2030 
permettra d’accélérer la sécurisation de notre ressource 
en eau. Nous poursuivons le financement de la recherche 
agronomique pour permettre la transition de notre 
modèle agricole. 
Ainsi, le Département du Finistère agit dans tous 
les domaines pour le développement durable, pour 
aujourd’hui et pour demain. C’est par l’action et par les 
promesses tenues que les objectifs de développement 
durable seront atteints. 

Maël DE CALAN
Président du Conseil départemental du Finistère 
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RÉPARTITION DES GAZ À EFFET DE SERRE 
DANS L’ACTIVITÉ DU DÉPARTEMENT  

DU FINISTÈRE

Fret et engins 

4,2 %
3 906 TCO2e

Déchets

1,9 %
1 761 TCO2e

Froid  
et climatisation

0,1 %
62,4 TCO2e

Immobilisations

59,8 %
55 864 TCO2e

Achats

19,5 %
18 199 TCO2e

Déplacements  
de personnes

8,1 %
7 535 TCO2e

Consommation 
d’énergie des 

installations fixes

6,5 %
6 037 TCO2e

BILAN 2022
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1. LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES 
BÂTIMENTS ET DES LOGEMENTS POUR 
EN RÉDUIRE L’EMPREINTE CARBONE

Chaufferie du collège de Rosporden

Le Département a engagé une démarche de réduction de son empreinte carbone, en diminuant ses émissions 
de gaz à effet de serre (GES). Une part importante de ces émissions, s’élevant aujourd’hui à 6 000 tonnes 
équivalent CO2 par an, résulte de la consommation d’énergie dans ses différents bâtiments — collèges, 
centres départementaux d’action sociale (CDAS), bureaux, etc.

Pour atteindre ses objectifs, le Département a lancé des investissements massifs et un plan de sobriété 
énergétique.

 

LE DÉPARTEMENT S’ENGAGE ET AGIT 
Le Département déploie depuis 2021 un plan de sobriété énergétique au sein 
des bâtiments départementaux visant à diminuer en valeur sa consommation 
de 20 % pendant la saison de chauffe. Ce plan comprend des actions dans 
plusieurs domaines : 

•	 La période de chauffe a été réduite, ainsi que la température moyenne et 
les plages horaires de chauffe. Ces actions ont été accompagnées par une 
campagne de communication active dans les services du Département qui 
a également permis de rappeler les écogestes ;

•	 La rationalisation du parc de bâtiments a permis de se séparer de deux 
bâtiments en 2023. Ce sont autant de sources de consommation d’énergie 
en moins. Les recettes générées, à hauteur de 5  M€, contribuent au 
financement des travaux de rénovation à venir.

Le Département a également 
engagé une démarche de 
sobriété énergétique dans 
les collèges publics, qui 
représentent 360 000 m2 

de locaux à chauffer, avec 
un environnement de travail 
préservé pour les élèves, les 
équipes éducatives et les 
agents du Département :

•	La baisse d’un degré de la 
température des locaux 
permet de diminuer de 
7 % les consommations 
énergétiques pendant la 
période de chauffe hivernale ;

•	Les équipements 
départementaux, modernisés 
depuis le remplacement 
de 10 chaufferies à l’été 
2022, consomment moins. 
La conversion d’un site en 
chaufferie bois est décidée, 
un autre site est à l’étude ;

•	La sensibilisation des 
collégiens aux éco-gestes 
donne de bons résultats, 
en particulier dans les 
établissements qui 
participent au challenge 
CUBE’S (climat, usage des 
bâtiments d’enseignement 
scolaire). Certains collèges 
affichent ainsi des baisses 
de consommation 
énergétique 

        de  20 %
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Un plan d’investissement dans les collèges 
pour la rénovation énergétique
Le Département a élaboré un ambitieux plan 
d’investissement, doté de 224,5 M€ pour la période 2022-
2028, permettant de réaliser dans les collèges publics 
les opérations de construction ou de rénovation des 
bâtiments et de grosses réparations.

Dans le cadre de ce plan, près de 168 M€ sont 
consacrés aux travaux, en particulier pour améliorer les 
performances énergétiques des collèges finistériens.

Ce plan est fondé sur un diagnostic de l’état du bâti et 
de la performance énergétique de chaque établissement. 
Chaque collège a ainsi été noté de 1 à 5 en fonction de 
sa performance énergétique. La note de 4 correspond au 
seuil du décret tertiaire pour 2030, soit une consommation 
de 94 kWh/m²/an. La performance énergétique est 
évaluée à l’échelle du collège, étant donné qu’il n’existe 
pas de compteur par bâtiment.

Le Département entend réaliser ces opérations en 
maîtrisant le budget dédié par le choix de procédés 
constructifs efficients en terme d’énergie et de 
maintenance, qui permettront de limiter les coûts de 
fonctionnement dans la durée.

L’objectif d’accélération de la rénovation thermique des 
bâtiments se traduit dans ce plan par un investissement de 
32 M€ dans l’amélioration de la performance énergétique, 
dont 6,67 M€ sont consacrés à la rénovation des 
chaufferies. Il s’agit notamment de renforcer l’isolation 
thermique des collèges et de moderniser les systèmes de 
chauffage ou de ventilation, afin de répondre aux enjeux 
climatiques et aux fluctuations des prix de l’énergie. 

Pour la durée du plan 2022-2028, les chantiers majeurs 
de rénovation énergétique seront menés dans les 
établissements suivants : le collège de la Fontaine Blanche 
à Plougastel-Daoulas, le collège Anna Marly à Brest, le 
collège Camille Vallaux au Relecq-Kerhuon, le collège 
Édouard Quéau à Ploudalmézeau, le collège Pierre Mendès 
France à Morlaix et le collège Le Vizac à Guipavas.

Performance énergétique 1

Performance énergétique 2

Performance énergétique 3

Performance énergétique 4

Répartition des collèges selon leur performance énergétique

Performance énergétique 5

1 collège
9 collèges

8 collèges

22 collèges

21 collèges

Échelle 
de  

notation

Performance 
énergétique 
kWh/m2.an

Commentaire sur niveau performance retenu

1 >159,8
Au-delà de +70% par 

rapport à 94  
(seuil 2030)

Performance très faible

2 <159,8
Jusqu’à +70% par 

rapport à 94  
(seuil 2030)

Performance faible

3 <122,2
Jusqu’à +30% par 

rapport à 94  
(seuil 2030)

Performance à 
améliorer

4 <94
Seuil du décret pour 

2030
Conforme 2030

5 <75,2
Au-delà de -20% par 

rapport à 94  
(seuil 2030)

Conforme 2050

Rénovation du collège de la baie du Kernic à Plouescat en 2021

Les nouveaux chantiers décidés dans ce plan 
départemental pluriannuel sont principalement 
guidés par un objectif de sobriété :

•	 améliorer la performance énergétique des 
collèges ;

•	 faire le choix de solutions techniques plus 
frugales ;

•	 optimiser l’usage des espaces ;

•	 favoriser des gestes architecturaux plus 
simples. 

Cette démarche en matière de bâti vient en 
renfort du plan de sobriété énergétique adopté 
en octobre 2022 pour mobiliser les usagers aux 
bonnes pratiques. Il a déjà permis de réaliser 15 % 
d’économies d’énergie en un an et sera poursuivi 
pendant l’année scolaire 2023-2024.

-15 %

70 % des établissements 
ont une performance conforme aux seuils fixés par l’État 
pour 2030, 10 collèges ont des performances faibles 
ou très faibles, 8 autres collèges doivent améliorer leur 
performance pour répondre aux critères posés par le 
décret tertiaire.



8

LE DÉPARTEMENT ACCOMPAGNE ET FINANCE
De meilleures performances 
énergétiques pour les 
logements du Département
Le bailleur social du Département, 
Finistère Habitat, est fortement 
engagé pour un logement plus 
responsable. 

Depuis 2021, le Département 
poursuit l’objectif de construire 
davantage et d’accompagner sur 
tout le territoire les opérations de 
rénovation des logements vacants. 
Alors que jusqu’à 2021 le nombre 
moyen de logements construits 
par an était de 200, l’objectif fixé à 
Finistère Habitat est désormais de 
doubler sa programmation pour 
atteindre 400 à 500 nouveaux 
logements chaque année en 
élargissant par ailleurs la typologie 
des logements, pour s’adresser à 
la fois aux plus modestes et aux 
classes moyennes, touchées de 
plein fouet par la crise du logement.

Ces nouveaux investissements 
visent en particulier à améliorer les 
performances énergétiques des 
logements, avec un enjeu double, 
environnemental et social : réduire 
l’impact carbone du patrimoine 
de Finistère Habitat, mais aussi 
diminuer la consommation 
énergétique des locataires, ce qui 
constitue un facteur important 
d’amélioration de leur vie 
quotidienne.

Parmi les principales actions 
menées sur les bâtiments, figurent :

•	 la pose d’une isolation thermique 
par l’extérieur (ITE) afin d’optimiser 
la performance énergétique ;

•	 le remplacement des menuiseries 
extérieures des logements pour 
une meilleure isolation thermique ;

•	 la rénovation des installations 
d’eau chaude sanitaire et des 
systèmes de chauffage pour un 
meilleur confort thermique ;

•	 l’isolation des combles et des 
caves.

Finistère Habitat mène également 
des actions de dépollution des 
sols dans le cadre de chantiers 
d’aménagement. C’est par exemple 
le cas de l’ancienne friche ferroviaire, 
à Concarneau, à l’occasion de 
l’aménagement du quartier de la 
gare. La réhabilitation des sols 
pollués (hydrocarbures, métaux 
lourds, etc.) y est réalisée selon 
plusieurs techniques innovantes 
qui permettent de limiter l’impact 
environnemental du chantier :

•	 le réemploi des matériaux sur 
site ;

•	 le bio-traitement (biotertre) des 
matériaux pollués sur site en vue 
de leur réutilisation ;

•	 l’évacuation des matériaux non 
traitables sur place dans différents 
lieux de traitements agréés en 
fonction des concentrations et 
des types de polluants.

Dans le cadre de cette opération, 
3  000 m3 de terre sont retraités 
sur place, principalement pour la 
dépollution aux hydrocarbures.

Finistère Habitat prend également 
en compte l’enjeu environnemental 

dans sa politique de développement. 
Ainsi, le nombre d’opérations 
en démolition-reconstruction et 
acquisition amélioration a été 
amélioré dans un objectif de sobriété 
foncière. Cette volonté s’inscrit 
également dans le cadre de la 
démarche ZAN (zéro artificialisation 
nette).

Finistère Habitat est d’ailleurs le 
seul bailleur social du département 
à s’être fortement mobilisé dans 
le cadre de l’appel à projets lancé 
par l’État concernant le Fonds de 
recyclage des friches. 8 opérations 
d’aménagement de friches urbaines, 
réparties sur l’ensemble du 
département, sont lauréates : 

•	 Landéda (20 logements) ;

•	 Le Juch (4 logements) ;

•	 Plouédern (8 logements et 1 local 
commercial) ;

•	 Pont-Croix (6 logements) ;

•	 Landerneau (4 logements et 2 
locaux commerciaux) ;

•	 Plouguin (11 logements dont 9 
logements adaptés aux personnes 
âgées) ;

•	 Rosporden (7 logements et des 
locaux tertiaires) ;

•	 Quimperlé (24 logements dans le 
cadre d’une résidence inclusive).

Fin 2023, près de 

individuels et collectifs auront 
été réhabilités depuis 2022.  

S’y ajoutent 477 logements en 
cours de travaux.

400   logements 

Dans l’objectif de réduire son 
impact environnemental, Fi-
nistère Habitat a par ailleurs 
mis en place un partenariat 
avec l’association Val Ouest 
à Landerneau afin d’optimiser 
le traitement et le recyclage 
des menuiseries extérieures 
en fin de vie sur ses grands 
chantiers de réhabilitation. À 
ce jour, près de 1 000 menui-
series ont été recyclées sur 
les chantiers de Finistère Ha-
bitat, représentant plus 
de 40 tonnes de 
PVC.

En optimisant la 
consommation 

énergétique des 
logements, Finistère 
Habitat conjugue un 

objectif environnemental 
à une finalité sociale, ce 
qui s’inscrit au plus près 
des préoccupations des 

habitants finistériens 
aux revenus modestes 

comme des classes 
moyennes.
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Un accompagnement des communes dans 
leurs démarches de transition énergétique 
Dans le cadre du Pacte Finistère 2030 (volets 1 et 2), 
le Département a financé 119 projets d’amélioration 
de la performance thermique et énergétique conduits 
par les communes et les intercommunalités. Le 
montant de ces investissements dans la transition 
énergétique des communes et de leurs groupements a 
été considérablement accru en 2023, passant de près 
de 480 k€ en 2022 à plus d’1,2 M€ en 2023 (volet 1). Le 
montant total des investissements pour les volets 1 et 2 
est ainsi passé de 3,3 à 5,4 M€.

Plusieurs opérations emblématiques permettent 
d’illustrer cet accompagnement apporté par le 
Département aux communes et à leurs groupements 
dans leur transition énergétique. 

Premier exemple, le Département a financé des travaux 
d’économie énergétique dans les bâtiments de l’école 
Éric Tabarly à Loperhet : remplacement des fenêtres (dont 
la plupart étaient encore en simple vitrage), installation 
d’une chaufferie bois et d’une ventilation, etc.

À Gouesnou, le Département a contribué à hauteur 
de 400 k€ au financement de l’école Isabelle Autissier, 
établissement exemplaire sur le plan environnemental. 
Cette école est le premier bâtiment de toute la Bretagne 
à atteindre le niveau E4C1, très élevé, du label E+C, grâce 
à l’utilisation de matériaux bio-sourcés pour décarboner 
le bâtiment et améliorer la qualité de l’air. De plus, les 
panneaux photovoltaïques installés en toiture permettent 
à l’école de produire de l’électricité, dans une logique 
d’autoconsommation collective locale.

Dernier exemple, le Département a accompagné la 
commune de Plourin dans la construction d’un préau 

photovoltaïque dans l’école publique. Cet équipement 
permet d’alimenter en électricité l’école et les immeubles 
adjacents dans le cas d’une autoconsommation 
collective. Il permet également d’accueillir les enfants 
dans de bonnes conditions pendant les récréations. Le 
Département a accordé une subvention de 50 k€ pour un 
montant de travaux de 412 k€.

Enfin, au titre du volet 3 du Pacte Finistère 2030, le 
Département finance à hauteur de 1,6 M€ la rénovation 
énergétique de 4 bâtiments d’enseignement supérieur et 
de recherche, l’Université de Bretagne Occidentale, les 
écoles d’ingénieurs IMT Atlantique et ENSTA Bretagne, la 
station biologique de Roscoff.

L’île Tristan à Douarnenez

École Isabelle Autissier - Gouesnou
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Le département du Finistère possède un patrimoine naturel exceptionnel — paysages, faune, eau, espèces 
végétales diverses. La préservation de cet environnement est essentielle ; elle constitue un formidable outil 
dans la lutte contre le dérèglement climatique en termes de réservoirs de biodiversité ou d’alliés dans la 
préservation des ressources naturelles. 

 

LE DÉPARTEMENT S’ENGAGE ET AGIT
Le Département a lancé des plans d’action portant sur la préservation des 
milieux humides, la plantation de 500 000 arbres et la restauration des Monts 
d’Arrée. 

Un plan d’action pour protéger les milieux humides
Des marais de Trégunc aux prairies humides, des abers et rias aux landes, 
de la baie d’Audierne aux tourbières, les milieux humides couvrent près de 
10 % de la surface du territoire et représentent un patrimoine total de 5 000 
hectares. Continuités écologiques et réservoirs de biodiversité en lien avec 
nos 9 000 km de cours d’eau, ces milieux sont fragiles et menacés. Alliés dans 
la lutte contre le changement climatique, leurs fonctions sont essentielles : 
puits de carbone, filtre permettant de purifier l’eau, espaces de stockage d’eau, 
facteur d’atténuation des crues et des épisodes de sécheresse, etc. Également 
réservoirs de faune et de flore, ils sont des lieux de biodiversité cruciaux à 
l’échelle de la planète. Atouts pour nos territoires, hauts lieux touristiques, ils 
contribuent fortement à notre cadre de vie exceptionnel. 

2. LA PRÉSERVATION DES ESPACES 
NATURELS SENSIBLES ET DE LA 
BIODIVERSITÉ

Ce plan ambitieux est décliné 
autour de quatre objectifs :

•	 acquérir 100 hectares 
supplémentaires de 
milieux humides d’ici 2028, 
en priorité des milieux 
emblématiques, notamment 
des landes et tourbières 
des Monts d’Arrée, 
particulièrement touchés par 
les incendies de l’été 2022 ;

•	 restaurer les sites fragilisés ;

•	 conseiller les collectivités, à 
travers la Cellule d’animation 
partenariale sur les milieux 
aquatiques (CAMAB) 
et l’appui aux projets de 
labellisation Ramsar ;

•	 développer la connaissance 
et la découverte de ces 
milieux uniques auprès des 
élus et du grand public. 

Plusieurs actions ont déjà 
été mises en œuvre. Le 
Département a ainsi acquis 26 
hectares de milieux humides 
en 2023. Le site internet de 
la CAMAB, conçu en 2023, 
sera mis en ligne au début de 
2024. Enfin, afin de développer 
la connaissance des milieux 
humides, la zone humide 
départementale de Rosconnec 
à Dinéault a été ouverte au 
public ; il en sera bientôt de 
même pour la tourbière du 
Mougau à Commana.

La préservation de ces espaces naturels constitue un enjeu majeur 
pour le Département, qui a mis en place un plan d’action dédié  

sur la période 2022-2028 : il investit 

pour protéger, restaurer et gérer les milieux humides, mais aussi 
réaliser les aménagements nécessaires pour leur ouverture au public.

2,5 M€

Marais de Rosconnec 
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La plantation de 500 000 arbres 
Chênes, châtaigniers, hêtres, charmes, noisetiers, fusains, 
troènes, etc., ce sont plus de 100 000 arbres d’essences 
diverses qui ont été plantés grâce au Département depuis 
2022.

En lançant le plan 500 000 arbres, le Département a voulu 
permettre aux Finistériens de s’adapter au dérèglement 
climatique en renforçant la résilience du territoire et en 
contribuant à ralentir le réchauffement climatique. 

L’opération vise la plantation de 500 000 arbres sur une durée 
de 10 ans et s’articule autour de quatre objectifs : contribuer 
au stockage de carbone, participer à la préservation de la 
biodiversité, de la qualité de l’eau et du cadre de vie.

En cette deuxième année de mise en œuvre du plan, le 
Département tient les objectifs initiaux de plantations. Les 
communes et les collectivités, les agriculteurs, mais aussi 
les particuliers, se sont nettement impliqués. 

À la fin de l’année 2023, 82 plantations auront été réalisées, 
représentant plus de 100 000 arbres plantés. D’autres 
plantations seront réalisées jusqu’à la fin de l’hiver 2023-
2024. Des projets sont également en préparation pour les 
années à venir.

Ces plantations très diverses ont lieu dans des espaces 
naturels sensibles, des zones de protection de captage, 
des réserves foncières du Département, dans les nouvelles 
acquisitions foncières, à proximité des bâtiments 
départementaux, dans les collèges, mais aussi dans des 
espaces propriétés des collectivités, par les agriculteurs 
propriétaires fonciers sur des talus ou des parcelles 
agricoles (agroforesterie).

Les communes et intercommunalités sont accompagnées 
grâce à une ingénierie partenariale inédite qui associe 

le Département, l’Office national des forêts (ONF) et 
les paysagistes du Conseil d’architecture, d’urbanisme 
et de l’environnement (CAUE). Les boisements des 
collectivités représentent 50 % des plantations réalisées ou 
programmées, et déjà 22 % des collectivités finistériennes 
ont déposé un projet. Ces projets sont variés et 
particulièrement intéressants, qu’il s’agisse de boisements 

en plein, dont 10 à plus de 3 000 
arbres, de boisements linéaires, de 
vergers ou de micro-forêts urbaines 
denses.

Les 18 000 arbres plantés par les 
agriculteurs sont caractérisés par 
une grande diversité d’essences, ce 
qui favorise l’installation de toute la 
faune et la flore auxiliaire présente 
en Bretagne. L’objectif de maintenir 
une diversité génétique au sein de 
chaque espèce doit permettre de 
trouver les sujets qui sauront résister 
au changement climatique.

Le Département permet ainsi à 
chaque Finistérien de contribuer à 
renforcer la résistance du territoire 
au dérèglement climatique et à 
lutter contre les risques climatiques 
globaux. 

Collège Camille Vallaux, plantation d’arbres
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La protection des espaces naturels sensibles
La protection foncière par le Département des espaces 
naturels sensibles (ENS) est un levier important pour 
préserver la biodiversité et la qualité des paysages, qui 
participent à la fois de l’identité et des atouts du Finistère. 
Ces espaces, qui représentent un patrimoine de  plus de 
5 500 ha en 2023, font l’objet d’opérations de restauration 
écologique et sont aménagés pour être ouverts au public. 

Le Département réalise des opérations en maîtrise 
d’ouvrage dans ses propriétés, et a notamment conduit 
en 2023 :

•	 la restauration de tourbières et l’entretien de voies de 
défense des forêts contre l’incendie (pistes DFCI) sur 
le Menez Hom ;

•	 des opérations de gestion forestière dans les 1 300 ha 
de propriétés soumises au régime forestier ;

•	 des opérations d’enlèvement d’anciennes décharges 
sur le site de Meneham et dans les Monts d’Arrée ;

•	 une opération en cours (automne/hiver) pour la création 
d’un cheminement piétonnier et d’une piste VTT sur le 
site du Guerrus à La Forest-Landerneau ;

•	 la finalisation des travaux de restauration de la 
chapelle Saint-Michel à Saint-Rivoal et la pose des 
équipements de mise en découverte du site de la 
Montagne Saint -Michel ;

•	 l’aménagement d’un sentier PMR sur le site de Saint-
Michel à Plouguerneau.

Le Département s’associe également au Parc naturel 
régional d’Armorique (PNRA), dont il est membre, 
notamment pour mener des actions de trame verte 
et bleue (TVB). Lors de la conception d’opérations 
d’aménagement urbain, la démarche TVB vise à 
maintenir et à reconstituer un réseau d’échanges pour 
que les espèces animales et végétales puissent, comme 
l’homme, circuler, s’alimenter, se reproduire, se reposer, 
et assurer ainsi leur cycle de vie.

Enfin, le Département assure la 
protection et la valorisation des 
itinéraires de randonnée pour les 
pratiques pédestres, équestres et de 
VTT. À travers le Plan départemental 
des itinéraires de promenade et 
de randonnée (PDIPR), 4 500 km 
d’itinéraires de qualité, pérennes et 
sécurisés, sont mis à la disposition 
de tous, en partenariat avec les 
fédérat ions dépar tementales 
d’usagers pédestres, VTT et 
équestres. 

Au printemps 2024, un plan d’action randonnée permettra au Finistère de réaffirmer son statut de territoire 
incontournable de randonnées, entre terre et mer. Déjà, le Département accompagne financièrement les 
collectivités dans le cadre d’un appel à projets annuel pour la réalisation d’itinéraires, de balisage et de promotion 
de la randonnée. 18 collectivités ont ainsi été lauréates en 2023.

Les Monts d’Arrée - © Ronan Bouroullec

2,7 M€
Montant de l’enveloppe 
totale consacrée à la 
préservation des espaces 
naturels sensibles, 
répartis entre l’acquisition 
de nouveaux ENS, les 
opérations en maîtrise 
d’ouvrage et la gestion 
des espaces dont il 
est propriétaire.
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LE DÉPARTEMENT ACCOMPAGNE ET FINANCE
Le Département accompagne financièrement 
les collectivités et les associations pour 
la gestion des espaces naturels sensibles 
qui sont sa propriété, pour la gestion des 
milieux humides des collectivités et pour les 
opérations de restauration de la continuité 
écologique des cours d’eau (suppression 
d’aménagements faisant obstacle à la libre 
circulation des poissons et sédiments, etc.). 

La certification Ports propres du 
port de plaisance d’Audierne
Principal financeur des infrastructures 
portuaires dans les 7 ports de Cornouaille, le 
Département travaille à réduire leur impact 
environnemental.

La certification européenne « Ports propres » est un label 
d’excellence environnementale dans la gestion des ports 
de plaisance. Le port de plaisance d’Audierne est le premier 
port du Syndicat mixte des ports de pêche-plaisance de 
Cornouaille à entamer ce processus, qui comporte plusieurs 
dimensions : une étude et un diagnostic environnemental, 
la mise en place de moyens de lutte contre les pollutions 
chroniques et accidentelles, des mesures d’économie 
d’eau et d’énergie, la formation du personnel portuaire et la 
sensibilisation des usagers du port.

Un diagnostic environnemental a d’abord été réalisé, 
comprenant un état des lieux de l’existant, une 
hiérarchisation des sources de pollution et un programme 
d’action. La démarche est pilotée en partenariat avec les 
communes d’Audierne et de Plouhinec, la Communauté 
de communes du Cap Sizun Pointe du Raz, la Chambre 
de commerce et d’industrie métropolitaine Bretagne 
ouest (CCIBMO), l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, l’État, 
le Syndicat mixte du SAGE Ouest-Cornouaille et les 
associations environnementales. Si la mise en œuvre du 
programme va s’étaler sur plusieurs années, de premières 
actions importantes ont déjà été réalisées. 

Premières actions réalisées

Des moyens de lutte ont été mis en place contre les 
pollutions chroniques. Le port d’Audierne est déjà équipé 
d’une aire de carénage qui sera redimensionnée suite à 
la création en 2023 d’une cale d’accès au terre-plein de 
Poulgoazec et au nombre croissant d’utilisateurs. L’aire de 
carénage permet la récupération et le traitement des eaux.

 Une déchetterie portuaire à destination des plaisanciers est 
prévue pour 2024 afin de récupérer l’ensemble des déchets 
liés à la plaisance, y compris certains déchets dangereux 
(résidus de carénage notamment).

S’y ajoutent des moyens de lutte contre les pollutions 
accidentelles : ainsi, le port s’est équipé d’un premier stock 
de barrages flottants et de barrages absorbants afin de 
résorber des pollutions d’ampleur limitée. Le personnel 
portuaire a appris le maniement des équipements 
contre les pollutions accidentelles grâce à une formation 
dispensée par le Centre de documentation, de recherche 
et d’expérimentations sur les pollutions accidentelles des 
eaux (CEDRE) de Brest.

Par ailleurs, le port de plaisance s’engage pour un meilleur 
suivi de ses consommations d’eau et d’électricité, en 
mettant en place un suivi régulier de ses équipements. 
Les lampes présentes dans les sanitaires et les pontons 
sont progressivement remplacées par un éclairage à LED, 
des horloges inter-crépusculaires permettent de régler au 
mieux la luminosité sur les pontons, une veille régulière est 
réalisée afin de prévenir d’éventuelles fuites d’eau.

Acteur majeur de la sauvegarde  
de la biodiversité, le Département valorise

5 500 ha
d’espaces naturels sensibles

Port de pêche-plaisance d’Audierne

Un travail de sensibilisation des usagers du port 
a été mené en 2023, par une campagne pour 
sensibiliser les plaisanciers à des écogestes 
(économiser l’eau, trier les déchets, vidanger les 
eaux grises et noires dans des zones dédiées).

Cette démarche Ports propres sera lancée 
progressivement dans l’ensemble des ports 
de plaisance du Syndicat mixte afin de réduire 
les dommages causés à l’environnement et de 
préserver des ressources précieuses et limitées.
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FOCUS SUR LA RESTAURATION DES MONTS D’ARRÉE  
ET LA LUTTE CONTRE LES INCENDIES
Des incendies de grande ampleur ont frappé le Finistère à l’été 2022, ravageant 
au total 2 208 hectares des Monts d’Arrée, détruisant une bonne partie du 
patrimoine naturel, ainsi que des équipements destinés à l’accueil du public 
sur la Montagne Saint-Michel et des clôtures de pâturage des agriculteurs. 
8 % des landes et tourbières de Bretagne, soit un cinquième du site Natura 
2000 des Monts d’Arrée, ont brûlé. 
Le Département, aux côtés de l’Etat, a permis une restauration intégrale du 
site en moins d’un an et s’est mobilisé pour que les pompiers soient mieux 
équipés afin que de prochains feux ne prennent plus une telle ampleur.

LANCER LA MOBILISATION DE TOUT LE FINISTÈRE

Dès le 26 juillet 2022, le Département et l’Etat avaient annoncé le lancement 
d’un plan d’action partenarial, visant trois objectifs : la restauration des 
patrimoines dégradés, la prévention des prochains risques d’incendie et la 
valorisation de ce site naturel emblématique. 

RESTAURER ET VALORISER LE SITE

Le plan d’action s’est rapidement matérialisé par des réalisations concrètes. 
Les équipements incendiés ont été remplacés : clôtures pour les éleveurs, 
équipements d’accueil des visiteurs sur les sites les plus fréquentés. Les 
poteaux téléphoniques ont été enlevés et les lignes enterrées sur 2 km. Des 
décharges sauvages, jusque-là camouflées par la végétation et révélées par 
les incendies, ont été évacuées. 

La chapelle Saint-Michel, entièrement rénovée, a été restituée aux Finistériens 
le 7 juillet 2023, moins d’un an après les incendies. Les travaux, employant 
des techniques traditionnelles et réalisés par des artisans locaux, ont permis 
de restaurer la charpente et les murs dégradés par l’humidité, et de réinstaller 
des éléments de la chapelle qui avaient disparu, comme la cloche. Un nouveau 
mobilier liturgique a été installé, dessiné par le Finistérien Ronan Bouroullec. 

Plus de 50 acteurs ont 
participé aux travaux et 
deux réunions publiques 
ont été organisées afin de 
partager avec le plus grand 
nombre les orientations et 
les avancées sur les travaux 
engagés. 

Le comité de pilotage de 
la restauration, présidé par 
le Préfet du Finistère et le 
Président du Département, 
a réuni les institutions, les 
acteurs du territoire et leurs 
partenaires techniques 
et scientifiques : les 
services du Département, 
de l’État, du SDIS, de la 
gendarmerie, du PNRA, les 
collectivités territoriales 
concernées (communes, 
EPCI et Région, syndicats 
mixtes), les parlementaires, 
l’Office national des forêts, 
la Chambre d’agriculture, 
les syndicats agricoles, le 
Conservatoire botanique de 
Brest, Bretagne Vivante, la 
Fédération des chasseurs 
du Finistère, le Collectif de 
préservation des Monts 
d’Arrée, le Syndicat des 
forestiers et le Centre 
régional de la propriété 
forestière de Bretagne.

Restauration de la chapelle Saint-Michel

Plus de 110 000 visiteurs sont venus au Mont Saint-Michel de Brasparts 
durant les mois de juillet et août 2023.
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PERMETTRE À LA NATURE  
DE REPRENDRE SES DROITS

Déjà, la nature a repris vie. Après 
avis des experts, il a été décidé de 
privilégier la régénération naturelle des 
Monts d’Arrée. Les feux sont en effet 
fréquents dans ces milieux de landes, 
dont la végétation se reconstitue 
spontanément, même si les traces 
de l’incendie restent visibles pendant 
un certain temps. Les observations 
sont par ailleurs plutôt rassurantes 
sur la faune des Monts d’Arrée, 
notamment sur les trois espèces 
emblématiques du parc, le busard 
Saint-Martin, le busard cendré et le 
courlis cendré. Des études et un suivi 
environnemental ont été confiés par le 
Département à différents partenaires 
mobilisés pour la restauration 
du site (Parc naturel régional 
d’Armorique, Bretagne Vivante...).  

Le Département a déjà acquis 70 
hectares de landes pour mieux les 
protéger à l’avenir. Enfin, un dispositif 
préventif a été mis en place avec la 
surveillance d’écogardes à cheval.

Depuis l’été 2023, le site est 
désormais ouvert à tous. Un parcours 
d’interprétation, nouvellement créé, 
apporte aux visiteurs des éléments 
de contexte — histoire du lieu, contes 
et légendes, données écologiques, 
découverte du paysage, gestion de 
la lande et des tourbières, etc.

Grâce à la mobilisation de l’ensemble 
des acteurs, déterminés à mener 
à terme la restauration du site, sa 
protection et sa valorisation, le 
Département a agi pour que tous 
puissent profiter à nouveau de cet 
emblème du Finistère.

Avoir une guerre d’avance 
contre le feu : un plan 
d’investissement massif

En 2022, les pompiers du 
Service départemental 
d’incendie et de secours du 
Finistère (SDIS 29) ont été 
fortement mobilisés. Les 
agriculteurs ont également 
prêté main-forte.

Dans ce cadre, le Département 
a pris en charge les lourdes 
dépenses supplémentaires 
(4 M€) pour financer la 
rémunération des sapeurs-
pompiers, le remplacement 
ou la réparation des engins, 
le dédommagement des 
agriculteurs, etc. 

À plus long terme, il a mis en 
place avec l’État un plan de 
lutte contre les feux de forêt, 
afin de :

•	 mieux équiper les pompiers 
avec du nouveau matériel ;

•	 mieux former les femmes et 
les hommes qui combattent 
les feux ;

•	 mieux coordonner les 
interventions de chacun 
avec des tactiques révisées.

Ainsi, le Département 
investit massivement pour 
donner aux pompiers 
du Finistère une 
guerre d’avance 
face au feu.

Morane 29, hélicoptère déployé par le Département et les services de l’État

LES INTERVENTIONS DE L’HÉLICOPTÈRE CET ÉTÉ

Mobilisation sur 8 feux de forêts et d’espaces naturels.

22 exercices de lutte en situation réelle, avec 140 largages.

Un soutien en 18 minutes sur l’île d’Ouessant : une réactivité inédite pour les pompiers.

2 sauvetages en milieux périlleux (falaises à marée montante) à Plouarzel et Crozon.

2 interventions sur feux de récoltes, à Mahalon et Pont-de-Buis-lès-Quimerc’h.

Une coopération régionale : intervention sur des feux de landes à Belle-île-en-Mer (Morbihan)
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3. LA SÉCURISATION DE LA RESSOURCE 
EN EAU EN QUANTITÉ ET EN QUALITÉ
Les Finistériens ne sont pas à l’abri de difficultés d’approvisionnement. Si l’été 2023 a été pluvieux, l’été 
précédent avait bien montré que le département n’échappait pas à la sécheresse et à la canicule, qui ont 
conduit à un niveau de ressources en eau potable disponible historiquement bas. Déficit pluviométrique 
pendant plusieurs mois (5 mm en juillet 2022, - 93 % par rapport aux normales), températures très élevées 
(par exemple, 35,7 °C à Quimper le 18 juillet 2022), incendies d’ampleur inédite (Monts d’Arrée), vigilance 
rouge canicule, nécessité d’alimenter plusieurs communes en eau potable par camion-citerne, les effets 
concrets de la sécheresse de l’été 2022 ont été massifs et inédits. Les milieux naturels ont souffert pour 
permettre de continuer à alimenter les Finistériens en eau potable.

Ce contexte nécessite des actions immédiates afin de trouver des solutions pour le présent et de préparer 
l’avenir.

L’Aulne, l’Ellé, l’Aven, le Bélon, le Moros et l’Odet sillonnent notre département. 
Entre fleuves côtiers, rivières et ruisseaux, le Finistère a la particularité de 
posséder un réseau hydrographique très dense  : 9  000  km de cours d’eau 
parcourent son territoire, dont 7 000 km de manière permanente. Par ailleurs, 
le réseau de distribution d’eau potable s’étend sur 20 500 km. 

Un contexte global et local qui rend l’action urgente à double 
titre
Le Finistère est d’ores et déjà touché par le changement climatique. Demain, 
il le sera encore plus. Si l’on suit le scénario du GIEC le plus pessimiste pour 
la Bretagne, qui est le scénario tendanciel (RCP 8,5), quatre conséquences 
négatives se cumuleront : 
•	 hausse des températures de 3°C et 38 journées chaudes (T°C max > 25°C) 

à l’horizon 2070-2100 ;

•	 doublement des jours présentant un risque élevé de feux de forêt en 2050 ;

•	 incertitudes accrues sur la répartition des précipitations ;

•	 hausse de 60 cm à 1 m du niveau marin en 2100.

À l’horizon 2050, le climat 
breton sera marqué par des 
étés chauds et secs, des 
hivers doux et humides. 
Localement, il existe déjà 
un déséquilibre entre les 
besoins et les ressources, 
qui va s’accentuer à l’avenir : 
•	 les besoins vont croître 

fortement : littoralisation 
croissante, reports 
agricoles de plus en 
plus fréquents sur le 
réseau d’eau potable, 
augmentation du 
nombre de logements 
due aux séparations et 
recompositions familiales,  
tourisme en expansion, 
pression immobilière ;

•	 les ressources sont quant 
à elles en diminution 
continue : vague de chaleur 
en 2003, année sèche en 
2011, sécheresse hivernale 
en 2016-2017, année 
sèche en 2019, sécheresse 
historique en 2022 ; à 
moyen et long terme 
hausse de + 1,5 à + 2°C 
d’ici 30 ans, diminution des 
débits de – 10 % à – 30 % à 
l’horizon 2070.

À l’évidence, il est indispensable  
d’accélérer la mise en place des actions 
nécessaires à l’adaptation du Finistère  

au changement climatique. 
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LE DÉPARTEMENT S’ENGAGE ET AGIT

Le plan Finistère eau potable 2030
En 2023, le Département a lancé le plan Finistère eau 
potable 2030 qui doit être un accélérateur pour sécuriser 
les ressources afin de permettre, quand cela sera 
nécessaire, de déployer des solutions adaptées aux 
territoires.

Le Finistère connaît une situation atypique :

•	 des ressources nombreuses dans tout le territoire, qui 
constituent un atout ;

•	 72 maîtres d’ouvrage ;

•	 l’inégalité des territoires face à la ressource en eau, 
d’où la nécessité de développer une vision globale 
départementale pour partager la ressource ;

•	 un patrimoine considérable (usines et réseaux), mais 
vieillissant ;

•	 une ressource en eau inégale et fragile : les ressources 
superficielles stratégiques (cours d’eau, retenues) 
permettent d’atteindre 70 % des volumes produits, 
tandis que le contexte géologique cristallin est peu 
favorable aux eaux souterraines (30 %) ;

•	 une diversité des ressources, qui constitue une richesse 
pour le département et contribue à sa sécurisation, 
même si des problématiques de qualité d’eau (nitrates, 
pesticides…) perdurent.

Trois grands principes stratégiques guident les mesures 
prévues dans le Plan d’action Finistère eau potable 2030 :

•	 préserver la qualité du grand cycle de l’eau afin 
de garantir celle du petit cycle, les deux étant 
interdépendants ;

•	 réaffirmer que l’eau est un « patrimoine commun » et 
que la solidarité entre les territoires est une nécessité ;

•	 assurer la cohérence avec la nouvelle directive cadre 
sur l’eau, qui fixe de nouvelles normes de qualité.

PRÉLÈVEMENT
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COLLE
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Le plan d’action Finistère eau potable 2030 va continuer 
à se décliner dans les mois à venir en autant d’actions 
opérationnelles, certaines portées directement par le 
Département, d’autre part les collectivités ou l’Etat.

Le Département a déjà mis en œuvre des actions concrètes. 
Il engagera, en fonction des opportunités, la reconversion 
de carrières pour la production d’eau potable et les achats 
potentiels du foncier ad hoc, mais aussi l’assistance 
technique pour la recherche de nouvelles ressources 
souterraines et l’optimisation des forages existants.

Plusieurs actions sont déjà lancées  : des projets pour 
distribuer à chaque foyer finistérien des systèmes hydro-
économes, la mise en ligne d’un nouveau site internet 
d’information et de partage, la parution d’un bulletin 
d’information sur la ressource en eau pour les collectivités 
et les acteurs de l’eau du département, etc.

Au cours de l’année 2023, le Département a réalisé 
plusieurs supports techniques destinés aux maîtres 
d’ouvrage d’assainissement, notamment pour les 
accompagner dans la réalisation de projets concrets, tels 
que les économies d’énergie sur les stations d’épuration, 
la réutilisation des eaux usées traitées en industrie, un 
bilan technique sur la désinfection des eaux usées aux UV 
(ultra-violets), avec des pistes d’amélioration.

Le Département propose une assistance technique sur le 
suivi des systèmes d’assainissement des collectivités  : 
en 2023, 100 % des engagements contractuels ont été 
renouvelés sur la période 2023-2026.

Enfin, le Département apporte un accompagnement 
technique et financier par plusieurs actions :

•	 l’appui financier des projets des collectivités, dans le 
cadre du PACTE Finistère 2030 ;

•	 l’animation et le portage du Schéma départemental 
d’alimentation en eau potable (SDAEEP) en lien avec les 
acteurs de l’eau finistériens ;

•	 une assistance technique et des conseils auprès des 
collectivités pour réaliser des projets structurants 
de sécurisation, rechercher de nouvelles ressources, 
optimiser l’exploitation des ressources, protéger les 
captages, appuyer et/ou conseiller les exploitants des 
usines d’eau souterraine ;

•	 le suivi des ressources et des productions d’eau potable.

Le Département s’engage ainsi pour la pleine réussite de 
ce plan d’action Finistère eau potable 2030. 

Toutes ces actions  
visent à sécuriser  
sur le long terme  

la ressource en eau  
des Finistériens,  

en quantité  
et en qualité.

En déclinaison de ces grands principes stratégiques, le plan, dont le premier comité de pilotage s’est tenu le 3 mai 2023, 
comprend trois objectifs opérationnels majeurs :

1. RÉDUIRE  
LA CONSOMMATION

•	 Améliorer la performance des 
infrastructures

•	 Maîtriser les consommations 
industrielles, agricoles et 
domestiques

•	 Valoriser les eaux non-
conventionnelles

 

2. SÉCURISER  
LA PRODUCTION

•	 Renforcer le maillage 
départemental de sécurisation 
(interconnexions, réservoirs)

•	 Préserver la qualité de nos 
ressources

•	 Accroître nos ressources 

3. CONSOLIDER  
LE PILOTAGE

•	 Poser une stratégie 
départementale

•	 Établir une gouvernance

•	 Créer des outils de pilotage 
adaptés : un observatoire 
départemental

•	 Informer les acteurs de l’eau et 
les citoyens
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LE DÉPARTEMENT ACCOMPAGNE ET FINANCE

Le Département accompagne les communes et leurs 
groupements dans leurs projets en matière d’eau et 
d’assainissement, dans le cadre du volet 2 du Pacte 
Finistère 2030, par lequel il finance leurs projets 
structurants. 

Ainsi, près de 6 M€ sont fléchés dans la période 2022-2024 
pour le financement d’une soixantaine d’opérations portant 
sur les équipements d’eau potable et d’assainissement 
sur le territoire finistérien. En 2023, le Département a 
accompagné 18 études pour un montant de 325 k€.

À titre d’exemple, le Département finance l’extension 
du réseau d’assainissement à Lanhouarneau par une 
subvention de 90 k€. 

Il finance également la mise en conformité de la station 
d’épuration de Plounéour-Menez à hauteur de 100 k€, 
pour un coût total du projet de 2,3 M€. La restructuration 
de la station et le déplacement du point de rejet des eaux 
traitées permettront de préserver la qualité des eaux de 
la rivière Penzé, qui prend sa source sur la commune 
de Plounéour-Menez pour terminer son chemin dans la 
commune d’Henvic. 

Le Département intervient également en matière de 
sécurisation de l’alimentation en eau potable de plusieurs 
communes par des soutiens accordés dans le cadre du 
Pacte Finistère 2030 : dans les secteurs de Guerlesquin, 
Pont-l’Abbé, Douarnenez ou encore Kernilis, les travaux 
engagés bénéficient des engagements financiers du 
Département.

Enfin, à la suite de la sécheresse exceptionnelle de 2022, 
le Département a accompagné les communes des Monts 
d’Arrée qui faisaient face à des pénuries d’eau. Plusieurs 
interconnexions ont été réalisées entre les communes 
avec des financements du Pacte Finistère 2030. Ainsi, 
le Département accompagne la commune de Berrien 
qui réalise des travaux en vue d’améliorer la gestion de 
son réseau d’eau potable, de réduire les pertes d’eau 
et d’optimiser les coûts de distribution. Ces travaux 
d’interconnexion entre Berrien et Scrignac, estimés à 
près de 825 k€, sont financés à hauteur de 83 k€ par le 
Département au titre du volet 2 du pacte Finistère 2030. 

Le Département soutient ces travaux qui visent à éviter des 
situations de fragilité, voire de rupture d’alimentation en eau 
potable, sur le territoire de Monts d’Arrée Communauté.

Plounéour-Menez
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Se déplacer est un besoin essentiel. Les routes départementales permettent les déplacements du quotidien, 
pour aller au travail, à l’école, effectuer ses activités quotidiennes, mais aussi pour les trajets de loisirs ou 
de vacances. Le Département a la responsabilité des 3 503 km du réseau routier départemental, ainsi que 
des mobilités douces et plus généralement de l’aménagement du territoire. En investissant régulièrement 
et fortement dans ses routes départementales, il offre aux Finistériens et aux entreprises, associations et 
acteurs du territoire des infrastructures de bonne qualité et sûres, qui permettent de fiabiliser les chaînes 
logistiques, de renforcer l’attractivité du département et donc de développer l’activité et l’emploi.

Le Département veille à ce que ces projets d’infrastructures impactent le moins possible l’environnement, 
que ce soit par la consommation des espaces ou indirectement par leur exploitation. Aujourd’hui, 
l’utilisation du matériel et des engins affectés aux travaux représente 
22,3 % des émissions de gaz à effets de serre de la collectivité, hors 
immobilisations. Les déplacements des agents du Département 
génèrent quant à eux près 7 500 tonnes équivalent CO2 chaque année. 

Pour répondre à ces enjeux complexes, le Département met en œuvre 
une politique volontariste afin de maîtriser l’impact environnemental 
des infrastructures routières et des mobilités. 

 

LE DÉPARTEMENT S’ENGAGE ET AGIT
Le Département déploie une stratégie globale en faveur des mobilités en 
Finistère afin de répondre aux attentes de nombreux Finistériens tout en 
accélérant la décarbonation des déplacements. Cette stratégie est construite 
autour de trois programmes et plans d’action : 

•	 le plan des nouveaux aménagements routiers ;

•	 le plan en faveur du covoiturage ;

•	 le programme ambitieux en faveur du vélo.

En particulier, le Département décide des travaux sur les routes dont il est 
responsable et les entreprend avec une préoccupation environnementale 
renforcée, qu’il s’agisse de nouveaux aménagements ou d’entretien courant du 
réseau. Cette politique environnementale s’attache à préserver les ressources 
en eau, la biodiversité et le cadre de vie finistérien exceptionnel.

Un plan des nouveaux aménagements routiers
C’est en tenant compte des enjeux de partage de la route et de la maîtrise des 
impacts environnementaux des travaux routiers que le Département a lancé 
cette année, pour la période 2023-2028, un Plan des nouveaux aménagements 
routiers. 

Ce plan vise à désenclaver les territoires les plus éloignés, comme le Cap Sizun 
ou le Centre Ouest Bretagne, mais aussi à sécuriser les routes et à fluidifier le 
trafic, notamment en entrée de Brest et de Quimper.

4. LA RÉDUCTION DE L’EMPREINTE 
ENVIRONNEMENTALE DES 
INFRASTRUCTURES ET DES MOBILITÉS

Dans la mise en œuvre des 
projets, le Département 
entend intégrer pleinement 
les enjeux de préservation 
de l’environnement, 
dans l’ensemble de ses 
dimensions :

•	 limitation de 
l’emprise foncière des 
infrastructures ;

•	 maîtrise de l’artificialisation 
des sols ;

•	 gestion et recyclage des 
déchets  ;

•	 limitation de l’impact sur 
les ressources en eau et en 
matériaux granulaires ;

•	 objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet 
de serre dans le processus 
global conception / travaux 
/ entretien.

Par exemple, il est prévu 
de récupérer les eaux de 
chaussées dans des bassins 
pour écrêter les apports au 
milieu naturel. L’ensemble des 
mesures nécessaires sont 
mises en œuvre pour assurer 
la continuité écologique des 
cours d’eau, et toutes les 
dispositions sont prises pour 
assurer la bonne circulation 
des poissons migrateurs.

En dernier ressort, le 
Département compense les 
impacts qui n’auraient pas pu 
être évités.
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Un programme ambitieux en faveur du vélo
L’engagement fort en faveur du vélo constitue le troisième 
volet de la stratégie globale du Département en faveur 
des mobilités en Finistère.

Avec son plan vélo qui sera lancé en 2024 , le Département 
s’engage dans la réalisation d’un maillage cyclable 
départemental à l’horizon 2034, avec un effort financier 
de plus de 50 M€ dans la période 2023-2034. Ce montant 
vient en complément des subventions du Pacte Finistère 
2030, permettant ainsi d’accompagner des initiatives 
plus locales. 

Un plan pour développer le covoiturage
Le Département a proposé en 2023 un ambitieux Plan 
covoiturage pour la période 2023-2028 et s’engage 
ainsi à développer le maillage du Finistère en aires de 
covoiturage, afin de répondre à plusieurs enjeux majeurs :

•	 la réduction des gaz à effet de serre générés par les 
transports du quotidien ;

•	 la limitation des trafics routiers, notamment aux abords 
des agglomérations ;

•	 le développement d’une offre de mobilité dans les 
territoires peu denses ;

•	 la maîtrise du budget déplacement des ménages.

Aujourd’hui, le Département possède 37 aires de 
covoiturage sur les 71 existantes, soit 2 100 places de 
parking, principalement réparties le long des quatre-voies. 
Ces aires sont très utilisées, avec un taux d’occupation 
moyen de 76 %. Cinq des aires départementales sont 
arrivées au niveau de saturation et dix autres s’en 
approchent, ce qui entraîne du stationnement sauvage.

Pour répondre à la demande des usagers et réduire 
l’impact environnemental des mobilités, le Département 
va financer, d’ici à 2028 :

•	 la création de dix aires supplémentaires, à Morlaix, 
Lannilis, Plouédern, Daoulas, Plomodiern, Douarnenez, 
Quimper, Plonéis, Pont-l’Abbé et Quimperlé ;

•	 l’agrandissement ou le réaménagement de quatre 
autres, à Ploudaniel, Le Faou, Châteaulin et Briec.

Opération vélo collège

Il s’agit d’un effort colossal,  
puisqu’il représente 

8 fois 
l’effort financier  
du Département  

dans le Schéma vélo  
2016-2020,  

en maîtrise d’ouvrage  
ou en financements locaux.
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La continuité écologique lors du remplacement ou de la 
réfection des ouvrages d’art départementaux 
Le Département, quand il entreprend soit la construction, soit la réfection 
d’un ouvrage existant, prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
continuité écologique lors de la réalisation des travaux.

Plusieurs facteurs sont susceptibles de limiter le franchissement piscicole : 
des vitesses d’écoulement trop fortes à l’intérieur de l’ouvrage, des tirants 
d’eau trop faibles ou la présence d’une chute d’eau à l’intérieur ou en aval de 
l’ouvrage.

Le Département fait réaliser des études hydrauliques et s’y réfère pour prendre 
en compte ces différentes problématiques afin d’assurer ou de restaurer la 
continuité écologique du cours d’eau au niveau de l’ouvrage.

Voici un exemple de rétablissement de la continuité écologique, réalisé sur 
l’ouvrage de la rivière du Lapic sous la RD107 à Plonévez-Porzay.

Les actions du 
SDIS en matière de 
développement durable
Le SDIS 29, dans le cadre 
de ses achats, participe 
lui aussi à une politique de 
développement durable en 
instaurant des clauses dans 
les conditions d’exécution des 
marchés.

Il a ainsi instauré des 
conditions d’exécution qui 
obligent la récupération 
des produits usagés (piles, 
batteries, collecte de 
vêtements et de tenues en 
aramide), imposé le recyclage 
de certains produits (filière 
agréée) et utilise la notion de 
cycle de vie.

Il impose également des 
clauses sociales d’insertion, 
en particulier dans toutes les 
opérations de restructuration 
et de construction de centres 
de secours.

Enfin, en 2023, et afin de 
pouvoir se doter de véhicules 
électriques, le SDIS 29 a lancé 
un accord-cadre permettant 
la fourniture de bornes de 
recharge dans ses différents 
sites.Prendre en compte l’environnement dans la programmation de 

l’entretien routier est essentiel pour minimiser les impacts négatifs sur 
l’écosystème et préserver la qualité de l’air, de l’eau et des sols. Pour 
contribuer à la durabilité et à la protection de l’environnement tout en 
maintenant un réseau routier sûr et fonctionnel, le Département utilise 
des compétences et des outils variés :

•	 une planification des travaux fondée sur l’état réel de dégradation des 
chaussées, grâce à un logiciel ;

•	 des techniques d’entretien adaptées ; 

•	 dans les chantiers routiers, une attention portée à la provenance 
des matériaux utilisés, au recours à des matériaux naturels, issus du 
recyclage ou du réemploi, au type d’énergie utilisée pour la fabrication 
des pièces et matériaux, etc. ; 

•	 pour les entreprises, un plan de gestion des déchets pour minimiser la 
production de débris et favoriser le recyclage des matériaux ;

•	 l’introduction du critère environnemental dans le jugement des offres 
des marchés, permettant de sensibiliser les acteurs à la préservation 
de l’environnement.

Le Département accorde ainsi une grande importance à la maîtrise de 
l’impact environnemental dans les travaux qu’il réalise dans le cadre de 
ses compétences.
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Le renouvellement du parc de véhicules 
et engins : une transition vers la mobilité 
électrique

Pour leurs déplacements professionnels, les agents 
du Département sont incités à utiliser des modes 
de déplacement bas carbone. Dans cet objectif, le 
Département s’est doté d’une flotte importante de 
véhicules électriques.

Entre 2022 et 2023, 16 véhicules thermiques de la flotte 
des véhicules de service ont été remplacés par des 
véhicules 100 % électriques (7 en 2022 et 9 en 2023). 
Le Département est ainsi en règle avec les obligations 
de la loi d’orientation des mobilités (LOM) qui invite 
les collectivités à renouveler leur flotte à hauteur de 
30 % minimum par des véhicules à faible ou très faible 
émission de CO2.

Par ailleurs, depuis la rentrée 2022, dans ses marchés 
de transport des enfants en situation de handicap, le 
Département a intégré des exigences environnementales 
renforcées afin de réduire l’empreinte carbone des 

trajets par élève. Cette limitation de l’émission de GES 
s’applique pour plus de 3 millions de km parcourus 
chaque annéedans le cadre de cette compétence.

LE DÉPARTEMENT ACCOMPAGNE ET FINANCE
À ces plans d’action et ces mesures s’ajoute le 
financement par le Département des projets des 
communes et de leurs groupements au titre du Pacte 
Finistère 2030. 

Dans ce cadre, plus de 4 M€ ont été fléchés pour le 
financement de nouvelles voies vélo aménagées par les 
communes et établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI). Ces aides du Département 
doivent notamment favoriser la constitution d’itinéraires 
cyclables en centre-bourg afin d’encourager les mobilités 
douces au quotidien (trajets domicile-travail ou vers les 
commerces de proximité). 

Parmi les réalisations programmées en maîtrise d’ouvrage 
communale, dans le cadre du Pacte Finistère 2030, le 

Département a accompagné la commune de Lanvéoc 
dans son projet de création d’une voie douce de 2,7 km 
et a permis de prolonger cet aménagement cyclable vers 
le bourg sur 1,5 km grâce au soutien significatif du Pacte 
Finistère 2030, apportant une subvention départementale 
de 153 k€ sur un coût total de 270 k€. Il a également 
contribué à la création d’une piste cyclable rue général 
de Gaulle à Loctudy. 

Par toutes ces actions, le Département œuvre 
concrètement pour réduire l’impact des infrastructures 
et des mobilités sur l’environnement. Il s’agit d’entretenir, 
d’aménager, de construire, de se déplacer, de travailler 
mieux, de manière plus responsable.

La prise en compte de l’environnement dans le 
renouvellement des couches de chaussées
Le Département, qui compte 3 503 km de routes, est 
conscient de l’impact environnemental considérable que 
représente leur entretien, auquel il consacre environ 15 M€ 
tous les ans. Chaque année, ce sont environ 150 000 
tonnes de matériaux, toutes techniques confondues, 
qui sont utilisées dans le cadre de l’entretien des routes 
départementales : c’est un enjeu important pour les 
activités routières.

Zoé du Conseil départemental

Travaux routiers
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Un Finistérien sur huit travaille dans l’agriculture, la pêche ou l’industrie agroalimentaire, soit 12 % de la 
population. Éléments essentiels de l’économie finistérienne, mais aussi de notre identité, ces secteurs ont 
un impact important sur l’environnement. Les entreprises et les exploitations du Finistère peuvent avoir 
un effet de levier considérable en matière de responsabilité sociale et environnementale. Le Département 
accompagne les acteurs dans la transition du modèle productif finistérien.

Conscient des avantages de l’économie circulaire, le Département est également attentif à développer la 
production durable des biens et des services en limitant la consommation des ressources et la production 
de déchets. Il s’engage ainsi à favoriser le réemploi, à sélectionner ses fournisseurs sur des critères de 
performance environnementale et à revoir ses modes de fonctionnement pour une gestion plus sobre et 
plus efficace des ressources.

 

LE DÉPARTEMENT S’ENGAGE ET AGIT
Le Département a été chef de file du projet européen et transmanche « ABCD » 
(Agriculture Bas Carbone for Dairy Farms), qui vise à diminuer les émissions 
de gaz à effet de serre en modifiant le régime alimentaire des vaches laitières. 
Durant les hivers 2021-2022 et 2022-2023, une expérimentation scientifique 
a été réalisée des deux côtés de la Manche, avec notamment deux actions : 
la diminution de la distribution de « concentré » pour nourrir les vaches et un 
programme de formation « bas carbone » à destination des agriculteurs (40 en 
France comme au Royaume-Uni). Le programme a effectivement contribué à 
optimiser l’alimentation des vaches laitières pour réduire les émissions de gaz 
à effet de serre, tout en maintenant la production laitière. 

À Trévarez, ferme expérimentale 
laitière régionale, propriété du 
Département et exploitée par la 
Chambre d’agriculture, le travail 
sur la réduction de l’empreinte 
carbone de la production laitière 
se poursuit. Une candidature 
portée conjointement par le 
Département,  la Chambre 
d’agriculture,  l ’ Institut de 
l’élevage (IDELE) et impliquant 
une quarantaine d’acteurs 
finistériens a été déposée fin 
septembre 2023 dans le cadre du programme d’investissement d’avenir 
« Démonstrateurs Territoriaux des transitions agricoles et alimentaires ». 
Ce projet STARTIJIN VALAIT vise la neutralité climatique des territoires à 
dominante agricole, grâce à un élevage laitier réinventé.

Par ailleurs, le Département contribue à favoriser la biodiversité et la sobriété 
énergétique dans les exploitations agricoles par ses aides aux coopératives 
d’utilisation de matériels agricoles (CUMA) ou aux agriculteurs, pour des 
investissements permettant d’éviter des traitements chimiques, de favoriser 
les systèmes herbagers ou permettant de réaliser des économies d’énergie 
(programme « éco énergie lait »).

5. LA TRANSITION DU MODÈLE 
PRODUCTIF FINISTÉRIEN, NOTAMMENT 
AGRICOLE, ET LE DÉVELOPPEMENT DE 
L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

La démarche Agrilocal29 
accompagne la restauration 
collective comme levier de 
développement des filières 
alimentaires de proximité. En 
2023, tous les collèges publics 
sont inscrits sur la plate-
forme. Leurs commandes ont 
augmenté de 44 % en nombre, 
et de 24 % en valeur. Sur les 
233 fournisseurs inscrits, 
204 sont des producteurs ou 
artisans finistériens. 83 % des 
achats sur Agrilocal29 leur 
sont consacrés. 

En 2023, dans le cadre de 
la lutte contre la précarité 
alimentaire, le Département 
a également financé un 
recensement des produits 
agricoles invendus ou 
perdus dans l’ensemble du 
Finistère, afin de connaître 
les gisements de produits 
agricoles disponibles et 
de valoriser des dons 
alimentaires de qualité et de 
proximité via des associations 
d’aide alimentaire.  

Ferme expérimentale de Trévarez
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Parallèlement à cette collecte, le Département a 
souhaité sensibiliser les collégiens à la thématique du 
recyclage des téléphones portables en lançant un appel 
à projets. Parmi les productions reçues, quatre collèges 
ont remporté un prix :

•	 le collège Saint-Joseph de Plouescat a reçu le prix 
Orange pour la réalisation d’une vidéo ;

•	 le collège Notre-Dame-de-Kerbertrand à Quimperlé 
s’est vu décerner le prix AMF pour la réalisation d’un 
nuage de mots ;

•	 le collège Saint-Joseph de Fouesnant a reçu le prix coup 
de cœur pour la réalisation d’un panneau d’affichage ;

•	 le collège Saint-Anne de Brest a été récompensé par le 
prix du Département pour la réalisation d’un clip vidéo.

Cette collecte, une première en Finistère, a permis de 
faire prendre conscience à tous de la nécessité d’un 
usage numérique plus responsable, tout en permettant 
de récupérer et recycler des ressources utiles.

Ainsi, les téléphones usagés collectés ont été triés et, en 
fonction de leur état, soit reconditionnés, soit recyclés. 
Pour effectuer le tri des appareils collectés, une entreprise 
d’insertion a été mobilisée : Les Ateliers du bocage. 

Les téléphones en état de marche, une fois leurs données 
effacées sous contrôle d’huissier, ont été reconditionnés 
et revendus. Les bénéfices de cette filière sont 
intégralement reversés à Emmaüs International. 

Les téléphones collectés qui ne fonctionnent plus sont 
recyclés : les matières dangereuses sont traitées et les 

métaux rares sont récupérés pour être réutilisés comme 
matière première. Les mobiles recyclés sont réutilisés de 
différentes façons. Par exemple, les médailles distribuées 
à la Coupe du Monde de Rugby ont été réalisées à partir 
de mobiles recyclés. 

La collecte réussie de téléphones usagés

Le Département a lancé en novembre 2022, avec 
l’Association des Maires du Finistère et Orange, une 
grande opération de collecte de téléphones mobiles 
usagés qui s’est traduite par un franc succès, avec plus 
de 14 000 téléphones collectés représentant environ 
2 tonnes, ce qui constitue un record national. 

La collecte de téléphones mobiles a été organisée du 21 
novembre 2022 au 28 février 2023 dans tout le territoire 
finistérien. Près de 600 points de collecte ont été installés 
dans les bâtiments du Département, les mairies, les 
communautés de communes, les agences bancaires du 
Crédit agricole et du Crédit mutuel de Bretagne, ainsi que 
dans certains lieux comme le Pôle des affaires maritimes 
ou la Base navale de Brest.  

Le traçage des cartons a permis d’établir un classement 
des communes ayant récolté le plus de téléphones 
portables : la commune de Laz arrive en tête, avec 315 
téléphones, suivie de Plougastel-Daoulas avec 298 
téléphones et de Plouguerneau avec 271 téléphones. 

LE DÉPARTEMENT COLLECTE VOS MOBILES 
DU 21 NOVEMBRE 2022 AU 21 JANVIER 2023.

R E C Y C L E R R E C Y C L E R

finistere.fr/recyclage-mobiles
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LE DÉPARTEMENT ACCOMPAGNE ET FINANCE
Pour conforter l’agriculture finistérienne et accompagner 
l’amélioration des pratiques environnementales des 
agriculteurs, le Département mobilise une enveloppe 
de 1,25 M€ afin de déployer une politique d’aides 
directes diversifiées :

•	 l’accompagnement de l’installation, du maintien ou de 
la reconversion des agriculteurs,

•	 le soutien à la mise en place de systèmes herbagers, à 
la préservation du bocage et à l’agroforesterie,

•	 des programmes d’amélioration de l’autonomie et de 
l’efficacité énergétique des exploitations,

•	 le financement d’expérimentations destinées au 
recyclage des solutions nutritives des serres.

Le Département est également le partenaire privilégié 
d’acteurs essentiels du secteur agricole et agro-
alimentaire :
1.	 il soutient la Chambre d’agriculture à hauteur de 

438 k€ en 2023 sur un programme d’action défini 
conjointement pour soutenir les agriculteurs et 
accompagner les transitions ;

2.	 il accompagne le Groupement des agriculteurs 
biologiques (GAB29) et la Maison de l’agriculture 
biologique (MAB29), à hauteur de 160 k€ en 2023, 
afin de développer le recours à des pratiques agricoles 
qui ne nécessitent pas de traitements chimiques ;

3.	 il apporte au laboratoire public LABOCEA une 
contribution annuelle de plus de 1,8 M€. Par ses 
analyses auprès des agriculteurs, des restaurants 
scolaires et dans le domaine de l’environnement, 
LABOCEA aide à sécuriser toute la filière de l’élevage 
finistérien.

En 2023 le Département a mobilisé plus de

pour accompagner les mutations de l’agriculture, 
maintenir des filières fortes, structurées  

et respectueuses des enjeux environnementaux,  
et appuyer le développement  

du laboratoire public Labocéa.

3,6 M€

Culture maraîchère
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Le patrimoine naturel et la biodiversité du Finistère constituent une de ses spécificités et concourent à la 
qualité de vie qu’on y trouve. Leur protection et leur pérennité sont liées à l’empreinte plus ou moins forte 
de l’activité humaine. 

Le Département travaille donc à mieux comprendre et mieux faire connaître les enjeux environnementaux ; 
il en a fait une de ses priorités. 

Il développe ainsi des partenariats avec des associations pour assurer des actions d’information et de 
sensibilisation à l’environnement auprès d’un public le plus large possible, en particulier auprès des plus 
jeunes. Le Département s’efforce de leur faire connaître les espaces naturels sensibles, puisque c’est au 
contact des paysages, de la faune et de la flore, que naît la conscience de leur beauté et de la nécessité de 
les préserver.

 

6. L’ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT

Ferme pédagogique de Menez Meur

LE DÉPARTEMENT S’ENGAGE ET AGIT
Le Département anime la Commission locale  
d’information (CLI) sur le démantèlement de la centrale  
nucléaire de Brennilis. Il a exprimé 13 recommandations à 
l’exploitant, EDF, pour assurer la sécurité des populations 
et le respect de l’environnement dans le cadre de la 
dernière étape de travaux qui va démarrer pour une  
période de 17 ans. Le décret autorisant EDF à procéder au  
démantèlement complet de la centrale nucléaire des monts  
d’Arrée est paru le 28 septembre au journal officiel.

Par ailleurs, le Département subventionne les 
associations qui travaillent dans l’animation et la 
médiation environnementale. Un nouveau cadre 
d’intervention sous la forme d’un appel à projets a été 
préparé en 2023 pour accompagner les opérations 
d’éducation à l’environnement en 2024.

La sensibilisation aux enjeux environnementaux se 
joue également sur le terrain, sur le site de Menez 
Meur. Avec 680 hectares de landes, de tourbières et 
d’éperons rocheux, le Département est propriétaire du 

plus important espace naturel sensible du Finistère et 
préserve un important patrimoine naturel. Le domaine 
de Menez Meur, situé sur les communes de Hanvec, 
Lopérec, Sizun et Saint-Eloy, est animé par le Parc 
naturel régional d’Armorique. Concentré des paysages 
des Monts d’Arrée, il offre aux visiteurs de nombreuses 
richesses naturelles. Une muséographie intérieure et 
extérieure renouvelée, une ferme pédagogique, des 
parcours de visite et un circuit forestier permettent à 
chacun de découvrir la faune sauvage ou les espèces 
domestiques de l’élevage traditionnel, les paysages de 
landes typiques de la Bretagne intérieure, etc.

Les problématiques de préservation des zones humides 
sont essentielles ; le Département est un acteur majeur 
dans ce domaine. Dans le cadre du plan milieux 
humides, il a mobilisé ses partenaires pour la réalisation 
d’animations de sensibilisation afin de partager l’intérêt 
de préserver ces espaces.   
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